
CHAPITRE 20

Loi modifiant la Loi pour faciliter l'éta-
blissement et l'administration d'une

salle de concert à Montréal

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 24, est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Elle pourra aussi construire et aména-
ger, sur le site de ce centre culturel et
pour en faire partie, des théâtres, salles
de musique, magasins, bureaux, restau-
rants, garages, parcs de stationnement et
tous autres immeubles ou organisations
susceptibles de faciliter le fonctionnement
et l'administration financière du centre
culturel."

2 . L'article 4 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 . La corporation sera composée de
vingt-deux membres. Cependant, après
entente entre le lieutenant-gouverneur en
conseil et l'autorité municipale, le nombre
des membres pourra être augmenté jus-
qu'à concurrence de trente-trois.

Le maire de la cité de Montréal sera
membre ex officio de la corporation pen-
dant son terme d'office.

Les autres membres seront nommés
ainsi qu'il suit: un tiers par l'autorité
municipal; un tiers par le lieutenant-
gouverneur en conseil; un tiers par un
comité de nomination formé pour repré-
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senter les souscripteurs et composé uni-
quement de souscripteurs privés.

Les successeurs des membres seront
nommés de la même manière et avec les
mêmes mandats."

3 . L'article 5 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 . Le terme d'office des membres
visés au troisième alinéa de l'article 4
sera de cinq ans. Ils pourront être nom-
més de nouveau, pour un ou plusieurs
termes subséquents.

Au cas de décès ou de résignation d'un
de ces membres ou de refus ou d'incapa-
cité de sa part de remplir ses fonctions
pendant le cours de son terme, son suc-
cesseur sera nommé pour le reste de ce
terme.

Le fait, pour un membre, de ne pas
assister à trois assemblées consécutives
de la corporation sera réputé une incapa-
cité ou un refus d'agir de sa part, à moins
d'une explication jugée satisfaisante par
la majorité des autres membres de la
corporation et, faute de telle explication,
ces derniers, à la majorité susdite, de-
vront déclarer sa fonction vacante."

4 . L'article 10 de ladite loi est modifié
en y ajoutant le paragraphe suivant:

"c) La cité de Montréal peut, par acte
authentique de vente, de donation ou
d'échange autorisé par résolution de son
comité exécutif, céder à la corporation
toutes les rues et ruelles qu'elle possède
dans le quadrilatère borné par les rues
Sainte-Catherine, Saint-Urbain, Ontario
et Jeanne-Mance, dans la cité de Mont-
réal, aux conditions qu'elle jugera conve-
nables, tels actes de vente, de donation
ou d'échange devant constituer un titre
valide et légal à toutes fins que de droit
en faveur de la corporation."

5 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en y ajoutant après le mot "sera", dans
la deuxième ligne du second alinéa, les
mots ", mutatis mutandis,".

6 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

Succes-
seurs.

1955-56,
c. 24, a. 5,
remp.

Durée
d'office.

Rempla-
cement.

Vacance.

1955-56,
c. 24,
a. 10, am.

Cession
autorisée.

1955-56,
c. 24.
a. 13, am.

Id.,
a. 14, am.



1959-60 Salle de concert — Montréal — Concert hall CHAP. 20 111

"Pour les mêmes fins, le lieutenant-
gouverneur en conseil est de plus autorisé
à donner ou à louer à la corporation tout
immeuble de la province situé dans le qua-
drilatère décrit au paragraphe c de l'ar-
ticle 10; il peut aussi contribuer à l'ac-
quisition, par la corporation, de tout
autre immeuble situé dans ce quadrilatère.
Tout contrat de donation d'immeubles à
la corporation par le gouvernement de la
province en vertu du présent article et
tout acte de vente à la corporation, par
la Commission des écoles catholiques
de Montréal, d'un immeuble situé dans
les limites dudit quadrilatère constitue-
ront, en faveur de la corporation, un
titre de propriété valide et légal, libre de
toute hypothèque et charge quelconques
autres que celles qui pourront y être
mentionnées."

7 . Est confirmée et validée à toutes
fins que de droit la nomination, faite
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi, par un groupe de souscripteurs privés,
de sept personnes pour agir comme mem-
bres de la corporation constituée en vertu
de l'article 2 de la Loi pour faciliter l'éta-
blissement et l'administration d'une salle
de concert à Montréal, et ces sept per-
sonnes sont réputées, pour les fins de
ladite loi, avoir été nommées par le
comité de nomination des souscripteurs
visé par le troisième alinéa de l'article
4 de ladite loi.

Ces personnes, avec les autres membres
de ladite corporation nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil et par
l'autorité municipale telle que définie par
ladite loi, sont investies, mutatis mutandis,
des pouvoirs et attributions des action-
naires d'une compagnie constituée en
vertu de la première partie de la Loi des
compagnies de Québec et des pouvoirs et
attributions que possèdent ces action-
naires sous l'empire de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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